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EN RESUME...

· Nos revenus ont couvert nos dépenses en 2002, avec un léger excédent. 

· Mais les ressources financières de l'association ne sont pas suffisantes.

· Le manque de moyens n'affecte aucunement la qualité de nos actions. 

Mais il freine la capacité de nous développer; et il nous contraint à limiter des 

dépenses nécessaires à un fonctionnement "normal" de l'association.

· L'amélioration de cette situation est une des priorités pour 2003. 

Les fondements de l'association sont solides, et la qualité de notre action, 

mieux reconnue, doit permettre d'obtenir plus de soutiens financiers. 

1 / Revenus et dépenses en 2002 sont d'environ 54.000 euros 

Les ressources sont à 80% des subventions (reçues de six organismes liés à l'Etat), et 20% des dons privés. 

Nos dépenses sont principalement les frais de personnel. Elles sont limitées par la faiblesse de nos ressources.

2 / Nos comptes et notre gestion sont prudents.

· Les ressources minimales de 2003, dans les hypothèses les plus pessimistes, convriront nos dépenses minimales.

· Nous n'engageons aucune dépense avant d'avoir les ressources nécessaires. 

· L'association n'a pas de dettes ; notre trésorerie ne présente pas de risque. 

3 / Nous progressons.

· Les subventions comme les dons ont augmenté en 2002 par rapport à 2001;

· nos revenus en 2003 devraient encore augmenter.

4 / Notre situation n'est pas satisfaisante : des efforts doivent l'améliorer en 2003. 

· Nos ressources ne nous permettent pas de nous développer, en particulier de recruter une personne expérimentée. 

· Nous limitons dépenses et salaires à des niveaux trop bas. 

EN  DETAIL...
Chaque dépense, revenu, transaction               sur notre site internet. 
GESTION  de l'ASSOCIATION 

1. FAITS MARQUANTS 

· Le départ de Mehdi Azaiez

Mehdi, qui était parmi nous depuis mai 2001, a quitté l'association en octobre 2002. 

Nous n'avons pas à ce jour remplacé ce poste d'emploi-jeune. Deux raisons principales: 

· Ce n'est pas un poste facile à pourvoir : nous avons rencontré un certain nombre de personnes intéressées par le poste, sans avoir trouvé à ce jour de candidat qui convenait.

· Pour rencontrer plus de candidats, il faudrait prospecter auprès de l'ANPE ou passer des annonces, recevoir et répondre à des candidats en grand nombre ; cela prendrait un temps considérable, qui pose une vraie difficulté lorsqu'une seule personne doit coordonner et développer notre activité avec familles, bénévoles ou organismes, et remplir les tâches de gestion de l'association. 

Assurer correctement le bon fonctionnement de l'activité et de l'association ne nous a pas permis de consacrer plus de temps au recrutement d'un jeune, qui permet de travailler avec plus de familles, mais apporte une aide limitée sur les travaux prioritaires de coordination, de gestion et de développement de l'association. 

Il est expliqué dans notre Rapport d'activité que l'implication des bénévoles de l'association a permis de compenser le départ de Mehdi pour ce qui concerne le travail avec les enfants. 

Nous avons en revanche réduit l'activité de formation auprès des adultes que Mehdi assurait, sachant que nous ne recevons aucune subvention pour ces actions. 


Le remplacement de Mehdi reste un objectif pour 2003. 

· Le manque de ressources est un vrai problème pour l'avenir, 

malgré des progrès chaque année (décrits ci-après), parce qu'il ne nous permet pas de nous développer : recruter un salarié expérimenté, puis trouver des locaux dans le 18 ème.

2. NOTRE GESTION EST PRUDENTE ET SAINE  

· Nous n'engageons aucune dépense avant d'avoir les ressources nécessaires. Ceci nous conduit à limiter certaines dépenses, en particulier les salaires, mais nous permet de n'être soumis à aucun risque. 

· Les ressources minimales de 2003, dans les hypothèses les plus pessimistes, couvriront nos dépenses minimales. Dans chaque tableau budgétaire, revenus et dépenses, une colonne présente cette "hypothèse basse".  

· Alphabet Familles n'a aucune dette. Notre trésorerie nous a posé des difficultés en 2002, du fait du retard de versement de subventions, mais ces problèmes ont désormais disparu. (voir partie Informations financières)
3. FINANCEMENT DE L'ASSOCIATION

· Nos efforts en 2002 ont porté sur la consolidation de nos relations avec les organismes qui nous subventionnent. 

En 2002, nous avons établi pour la première fois les rapports annuels demandés par chacun des organismes, et reconduit des demandes pour 2003. 

Les subventions reçues de la DASS et de la CAF ont augmenté en 2002, et nous prévoyons qu'elles augmenteront en 2003.  

Les subventions reçues du FASILD n'ont pas augmenté, mais c'est une situation qui n'est pas liée à Alphabet Familles. 

Les subventions qui concernent le poste d'emploi-jeune sont un cas particulier : elles se sont naturellement interrompues avec le départ de Mehdi. 

De plus, l'Agence de l'Eau ne nous a pas versé les sommes sur lesquelles elle s'était engagée, conduisant à un manque à gagner (plus de 800 euros) par rapport à notre budget. 

· Nous avons établi un dossier important nouveau de demande de subvention pour 2003, auprès de La Politique de la ville : le dossier a été envoyé en septembre 2002, mais nous n'avons pas de nouvelles à ce jour. 

4. GESTION COURANTE DE L'ASSOCIATION 

· Il n'y a pas eu d'évolution significative dans la nature des dépenses et des revenus. 

Des dons importants en fin d'année ont permis d'augmenter les salaires. 

· Les seules dépenses engagées en 2002 qui n'avaient pas été prévues concernent le Mali, où nous avons développé une activité (voir note "Alphabet Familles Mali"). 

      Ces développements ont été réalisés grâce à des dons privés, avec un coût de 1500 euros.

· Les questions et décisions afférentes à la gestion de l'association font l'objet de comptes-rendus au Conseil d'Administration puis de délibération en Conseil. Les procès-verbaux et comptes-rendus sont accessibles à tous sur le site internet de l'association.

5. OUTILS DE GESTION ET D'INFORMATION

· Nous avons terminé en 2002 le développement des outils de gestion et d'organisation nécessaires à une gestion simple et fiable (voir "La gestion de l'association", sur le site). 

· Nous avons expliqué dans notre rapport d'activité que notre site internet est opérationnel, et que son contenu sera progressivement intégré en 2003.

La mise en place de ces fondements sera terminée en 2003. 

C'est un atout pour l'avenir. 

RESSOURCES

4  natures de ressources : 

- Les subventions sont notre principal revenu (43.000 euros en 2002). 

- Les dons privés sont un complément de ressources important (10.000 euros en 2002). 

- Entreprises : aucun soutien reçu jusqu'à présent, mais cela reste un objectif.

- les participations des familles sont des revenus symboliques (230 euros en 2002).
1. LES SUBVENTIONS 

· Les aides à l’emploi 

Elles sont reçues par l’état, dans le cadre de deux dispositifs d’aide à l’action sociale dans les quartiers défavorisés, les « emploi-jeunes » et les « adultes-relais » : dans les deux cas, le financement reçu est proche de 80% du SMIC.

L’Agence de l’Eau a apporté une aide complémentaire à celle de l’Etat pour financer le salaire du contrat d'emploi-jeune Mehdi Azaiez. 

Les subventions Emploi-jeune et Agence de l'eau se sont interrompues au départ de Mehdi Azaiez en octobre 2002. 

· Subventions de notre activité  par les organismes sociaux :

· notre travail auprès des enfants scolarisés (soit une cinquantaine d'enfants) est financé pour partie la CAF (Caisse des Allocations Familiales) et le FASILD (organisme de soutien d'actions d'aide aux familles d’origine étrangère). L'aide de la CAF, proche de 4.800 euros, a augmenté en 2002 ; l'aide du FASILD (2.800 euros),  est stable.

· la DASS de Paris (Direction des Affaires Sanitaires et Sociales) contribue à nos actions d’aide aux parents, pour 1.700 euros (difficultés éducatives quotidiennes, renforcement des liens familles-écoles, organisation de rencontres et d’échanges). 

Précisions : 

· Les aides reçues restent limitées au regard de nos coûts pour ces activités : les montants sont en effet établis pour des associations qui souvent réunissent des groupes, d’enfants ou de parents, tandis que nous travaillons individuellement avec chaque famille. 

· Nous ne recevons aucune aide pour notre activité d’enseignement aux parents : ceci explique pour partie que nous l'avons réduite depuis la fin de 2002. 

· Les subventions CAF et FASILD, liées à l’année scolaire, sont partagées pour moitié entre les revenus de 2002 et les revenus de 2003, de la même façon que l'an passé. 

Nous remercions la CAF, la DASS, le FASILD, l’Agence de l’eau, la DDTE et le Trésor Public, pour la qualité des relations que nous avons avec eux. 

· Perspectives pour 2003

· Les aides de l'Etat liées à l'emploi se poursuivront en 2003 : d'une part pour le salaire de Guillaume May (la convention est valable jusque l'été 2004), et d'autre part pour le salaire de l'Emploi-jeune dès que celui-ci sera remplacé.  

· Les aides de la DASS, de la CAF et du FASILD sont liées à notre activité : nous supposons qu'elles suivront pour partie l'augmentation de notre volume d'activité. 

· La réponse attendue au dossier de demande de subventions à la "Politique de la Ville", est important : il regroupe Mairie, Conseil Régional, Département et le FASILD. 

· Plusieurs organismes et collectivités qui financent des activités telles que la nôtre pourraient être contactés, dont la Communauté Européenne ou la francophonie.

2. DONS 

Les dons reçus de personnes privées ont dépassé 10.000 euros en 2002, et nous ont permis d’équilibrer notre budget, améliorer la trésorerie et augmenter les salaires en fin d'année. 

C'est un montant important, mais qui a une pérennité incertaine, dans la mesure où il provient principalement de dons de personnes proches de l'association. Le Président de l'association a en particulier effectué un don de 5.000 euros en 2002, et un autre du même montant pour 2003, qui nous permet de présenter en 2003 un budget de dons du même ordre. 

3. PARTICIPATIONS DES FAMILLES

Elles constituent des revenus symboliques, 230 euros au total en 2002 ; nous proposons généralement aux familles de donner 1 ou 1,5 euros pour nos visites ; à celles qui sont sans ressources, nous ne demandons rien. 

4. ENTREPRISES  et  PARTENARIAT 

Nous n'avons pas reçu de suites positives aux quelques contacts que nous avons eus en 2002.

Alphabet Familles n’est sans doute pas encore assez attractive en terme de taille ou d’image. 

Nous poursuivons cependant pour 2003 l’objectif de trouver des entreprises qui nous soutiennent. Nous pensons que le développement de notre site internet et la démonstration de notre transparence sur ce site nous aideront.

Les dons de livres par la FNAC nous sont très utiles. 

Toute initiative qui pourrait nous aider dans ce domaine est bienvenue. 

La liste des entreprises contactées et les réponses reçues seront disponibles sur notre site.

DEPENSES

1. Le PERSONNEL :  80% des dépenses

Les frais de personnel ont représenté 43.000 euros en 2002. 

Guillaume May a reçu en 2002 un salaire net mensuel de 970 euros, et Mehdi Azaiez un salaire de 1.110 euros. 

Rappelons que le salaire de Mehdi est plus important grâce à la subvention reçue de l'Agence de l'Eau qui s'applique à son salaire. 

Aux salaires s'ajoutent les charges sociales, salariales et patronales, qui représentent une dépense d'environ 80% des salaires nets. 

Le salaire de Guillaume a été augmenté en 2003 à 1.150 euros nets (1.500 bruts). Son évolution reste fonction de celle de nos ressources. 

Mehdi a quitté l'association à fin octobre 2002. Son départ a une incidence limitée sur les comptes, en 2002 comme en 2003, puisqu'il faisait l'objet de subventions couvrant environ 90% de sa rémunération (emploi-jeune plus Agence de l'Eau). 

Nous avons inclus dans le budget 2003 les frais de personnel liés au poste d'emploi-jeune et les ressources correspondantes, à partir d'avril.  

Les salariés bénéficient d’un contrat collectif de frais de santé (mutuelle), l’association prenant à sa charge la moitié des cotisations. 

Si les ressources de l'association augmentaient de façon significative en 2003, nous pourrions envisager le recrutement d'un salarié expérimenté, nécessaire au développement de l'association. C'est un objectif pour l'avenir, mais il n'a pas été tenu compte dans le budget 2003 de telles ressources ni de cette dépense. 

2. Les autres charges : locaux, matériels et fonctionnement

· Les locaux 

La plus grande part de nos travaux est effectuée au domicile des familles. 

Cependant, les travaux réalisés dans les locaux de l’association se multiplient : réunions des bénévoles, formations des bénévoles (en particulier en informatique) et de quelques "grands" élèves, ainsi que l'accès à chacun d'ordinateurs, d'ouvrages, de documentation et d'outils. 

Jusqu’à ce jour, Guillaume May a mis à disposition l’espace et les matériels nécessaires, et nous disposons d’un accès à des équipements mis à disposition par Marc Du Pontavice, Président de l’association. 

D’autres travaux pourraient être faits à l’association, des rencontres de parents ou certaines activités avec les enfants, si nous avions des locaux plus proches de la majorité des familles que nous suivons, dans le 18 ème arrondissement.

Le développement de l’association impliquera donc de trouver, dès que nos ressources le permettront, des locaux de l’ordre de 70 à 90 m2. 

Nous avons établi un budget qui comprend de nouveaux locaux dès septembre 2003, avec une hypothèse de loyer plus charges et EDF pour un total de 1.300 euros par mois. 

L’association prend à sa charge une quote-part des charges liées à l'entretien et l’hébergement, soit un montant de 240 euros par mois, remboursé à Guillaume May. 

· les matériels

Autre besoin : nos matériels informatiques ne sont pas suffisants. 

Nous disposons de 3 ordinateurs trop anciens, utilisés d’une part par les salariés, d’autre part pour la formation des bénévoles et élèves. S’ajoutent 2 ordinateurs qui nous ont été donnés, et utilisés à l’extérieur de l’association par des bénévoles et des familles.  

Bien que nous ayons besoin d'ordinateurs plus puissants, aucune acquisition significative n'a été faite en 2002, ni n'est prévue en 2003. 

Nous attendons des dons privés d'ordinateurs qui devraient éviter tout investissement. 

Le total des amortissements annuels s'élève à 760 euros, en 2002 comme en 2003. Ils correspondent à l'amortissement des équipements informatiques et téléphoniques et de notre imprimante; tout sera complètement amorti à fin 2003. 

Les autres achats (475 euros) incluent principalement l'achat d'un vélo pour 200 euros.

· Charges de fonctionnement

Elles sont limitées par nos ressources. Nous prévoyons une augmentation d’environ 10% en 2003. Principales dépenses, et commentaires :

· Le matériel pédagogique (420 euros en 2002) : il s’agit principalement de livres, que nous donnons ou prêtons, et accessoirement de fournitures.

· Les frais de transport représentent moins de 300 euros :

· l’association a adopté le principe d’un remboursement « symbolique » des frais de transport des bénévoles sur la base du prix du ticket de métro ; ceci est utile pour les bénévoles de l’association qui ont peu ou pas de ressources. La plupart des autres bénévoles ne demandent pas le remboursement de ces frais.

· Alphabet Familles a participé aux frais de transport pour des séjours de vacances dont deux enfants ont bénéficié.  

· Les réceptions à l’association constituent des dépenses relativement importantes, près de 2.000 euros pour l'année 2002, pour les réunions et repas des bénévoles qui sont régulièrement organisés, ou pour le grand picnic annuel qui réunit familles et bénévoles.

Une quote-part de charges de 120 euros est remboursée chaque mois à Guillaume May pour les coûts correspondants aux réceptions des bénévoles à l'association.

· Le téléphone et le courrier représentent pour l'année environ 1.200 euros ; s’ajoutent en 2003 les coûts d’une liaison rapide internet pour 30 euros par mois.

· Dépenses engagées pour le Mali

Elles ont représenté près de 1500 euros, en grande partie les frais engagés en deux voyages, et un financement limité à l'activité sur place. Ces dépenses ont été engagées suite à des dons reçus pour cette activité (voir les rapports de mission). 

Cette activité sera maintenue ou élargie en 2003 en fonction des dons reçus en faveur de ces actions. 

INFORMATiONS  FiNANCiERES

1. TRESORERIE 

La trésorerie de l'association est variable selon les périodes, en fonction des versements des subventions, qui sont relativement aléatoires. 

La trésorerie s'est détérioriée à partir du printemps 2002, et a conduit l'association a contracter un prêt de 6000 euros, correspondant aux subventions accordées par les organismes pour 2002, mais qui n'ont été versées que fin 2002/début 2003. 

Ce prêt a été reçu du CCF par l'intermédiaire du compte-courant de G.May (G.May assumant le risque en cas de défaut de paiement de l'association). Les intérets bancaires se sont élevés en 2002 à 172 euros. 

Au 31 décembre 2002, la trésorerie est fortement excédentaire (10.500 euros), compte-tenu des dons importants reçus fin décembre 2002. Ces montants ont été versés sur un compte sur livret rémunéré. 

La trésorerie reste excédentaire en mars 2003, grâce aux subventions finalement versées début 2003, et nous envisageons de rembourser tout ou partie du prêt contracté, en fonction de la réponse de la Politique de la Ville à la demande de subvention. 

2. CAPITAUX PROPRES 

L'association dégage chaque année de légers excédents des revenus sur les coûts, qui sont mis en réserve. Cette réserve, qui représentait 350 euros à fin 2001, s'élève désormais à 870 euros après un excédent de 550 euros de 2002. 

Utilisation des excédents de ressources

Le Conseil d'Administration a décidé que l'association pourrait effectuer avec cette réserve des prêts de petits montants, sans intérêt, aux bénévoles de l'association qui connaissent des difficultés exceptionnelles et ont des ressources réduites. 

A ce titre, une créance de 250 euros figure à l'actif du bilan au 31 décembre 2002, correspondant à un prêt à une bénévole de l'association. 

Un autre prêt de 300 euros a été accordé à un couple de bénévoles en grande difficulté. Suite aux dons importants reçus en fin d'année, le Conseil d'Administration a décidé, à titre humanitaire, de transformer ce prêt en don. 

3. CONTRATS, CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS PRIS

· Contrats et engagements  

Aucun engagement n’a été pris par l’assocation, et aucun contrat n'a été signé. 

· Conventions  (disponibles sur le site internet).

a) Une convention est signée chaque année entre l’association et Guillaume May pour le remboursement des quotes-parts des charges payées par Guillaume May. 

Rappelons que G.May a reçu en 2002 un montant mensuel de 340 euros pour les quotes-parts de charges liées à la mise à disposition de locaux et mobiliers (240 euros), et aux coûts des réceptions (100 euros). 

Le Conseil d'Administration a décidé d'augmenter ce montant de façon significative en 2003, afin de tenir compte de l'augmentation de l'activité de l'association, et de la réalité des coûts qui en résultent, soit des montants respectifs de 350 et 120 euros mensuels.

b) Une convention existe entre Alphabet Familles et l’association Lien.fr, qui prévoit une rémunération de 16 euros par mois, afin de participer aux coûts d’hébergement et de mise à jour du site internet d’Alphabet Familles. 

4. CONTRôLE des COMPTES

Les comptes 2002 feront l’objet d’un audit contractuel réalisé gracieusement par Stéphane Kherroubi, expert-comptable, associé du Cabinet Ernst &Young. 

Ses observations seront présentées sur notre site internet. 

Merci de votre attention. 
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